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N ANTI SYNDICALE - Appel A la solidaritA© de I'UGTG aux Organisations ouvriAres et dA©mocratiques

Pointe-A -Pitre, le 17 Novembre 2012

Aux Organisations ouvriA'res et dA©mocratiques, De MARTINIQUE,

Chers Camarades, Chers Amis,

Le 13 DA©cembre prochain, RA©gine DELPHIN, dA©IA©guA©e syndicale UGTG, est convoquA®©e devant la Cour
daEuros"Appel de Fort de France, A la demande de la SociA©tA© SODIMAT et de BA®©atrice et FrA©dACric VIVIES
(ses employeurs). Cette affaire remonte A |AEuros"annA©e 2009.

Pour rappel, il lui est reprochA© daEuros"avoir, lors daEuros"un meeting devant le palais de la MutualitA©
organisA© par la LKP, le 21/04/2009, tenu des propos qui sont prA©sentA©s comme :

[-] Diffamation publique envers un particulier,

[-] Injure publique envers un particulier,

[-] Provocation A commettre un crime ou un dA®lit,

[-] Provocation A la discrimination et A la haine radiale,

Par jugement en date du 25/03/2010, le Tribunal correctionnel de Pointe-A -Pitre a relaxA© RA©gine DELPHIN pour
les faits de provocation au vol et de diffamation A IaEuros"encontre de la SociAOtA© SODIMAT et FrA©dA®©ric
VIVIES. Par contre, elle a AOtA© dA©clarA©e coupable de diffamation

publique A lAEuros"encontre de BA®atrice VIVIES, daEuros"injures publiques A lAEuros"encontre de BA®atrice
VIVIES et FrA©dAGric VIVIES, de provocation A la discrimination. Et tout cela sur la base daEuros"une traduction en
franA8ais des propos que RA©gine DELPHIN a tenu en crA©ole le jour du meeting effectuA©e par un huissier non
interprA“te qui de surcroit ne maitrise pas la langue crAole.

Le tribunal, composA®© de juges non crA©olophones, 1aEuros"a condamnA©e A un mois daEuros"emprisonnement
avec sursis et au paiement de dommages-intA©rAdts A BA©atrice VIVIES (800 euros +400 euros +3000 euros) et A
FrA©dA®ric VIVIES (400 euros + 3000 euros) et daEuros"une indemnitA© de procA©dure de 600 euros A chacun
daEuros"eux. Et tout cela sur la base de la traduction effectuA©e par un huissier non interprA‘te et non
crA©olophone.

Devant cette dA©cision injuste, RA©gine DELPHIN dAGcide de faire appel le 26/03/2010 et est convoquA©e devant
la cour daEuros"appel de Basse-Terre le mardi 14 Septembre 2010.

DA’s le dA©but de laEurosUaudience, le PrA©sident du tribunal lance en direction de la salle A« vous avez fait le
nombre mais vous ne me faites pas peur A ». Il est vrai quaEuros"habituellement les procA’s des membres de
[AEuros"UGTG ne sont pas ouverts au public car les grilles du Tribunal sont

systA©matiquement gardA©es par la police et les gendarmes qui interdisent laEuros"accA’s au palais de justice.

Quelques minutes plus tard, le PrA©sident de la cour interroge notre camarade et cette derniAre rA©pond en
CrA©ole, comme elle laEuros"a fait en premiAre instance au Tribunal de Pointe-A -Pitre, oAt elle a bA©nAGficiA©
de |aEuros"assistance daEuros"un interprA‘te.
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CaEuros"est alors que le PrA©sident de la Cour daEuros"Appel sdEuros"exprimant sur un ton particuliA rement
arrogant, voire mA©prisant A laEuros"A©gard de cette jeune camarade, lui interdit de parler crA©ole dans

son tribunal en indiquant que les dAG©cisions de justice sont prises en franA8ais ; que dans son tribunal on parle
franA8ais et que de toutes les maniAres, elle serait jugA©e et condamnA©e.

Cette interdiction de saEuros"exprimer en crA©ole est daEuros"autant plus incohA©rente que notre camarade AGtait
poursuivie pour une prA©tendue diffamation quaEuros”elle aurait prononcA©e en crA©ole Ce manque AGvident
daEuros"impartialitA© a provoquA®© une rA©action indignA©e de lIaEuros"assistance.

SaEuros"en suit alors quelques grognements dans la salle et il nAEuros"en faut pas plus au prA©sident du tribunal
pour exiger laEuros"AG©vacuation de la salle qui se fera par la gendarmerie en arme, dans des conditions
choquantes. RA©gine DELPHIN sera la premiAre A A2tre reconduite hors de IAEuros"enceinte

du palais de justice.

Quelques instants plus tard, nous apprenons que laEuros"avocat de notre camarade (Me FALLA) a eu un malaise
nA©cessitant lAEuros"intervention des pompiers et du SAMU. Et pourtant, curieusement la dA©cision a AOtA© mise
en dAClibA©rA© au 08 novembre 2010 sans que notre camarade ait pu se

dA©fendre ni son avocat plaider.

La Constitution FranA8aise naEuros"assure-t-elle pas IaEuros"A©galitA© devant la loi sans distinction
daEuros"origine ?

Tout justiciable naEuros"a-t-il pas droit A un procA’s A©quitable ?

La Cour EuropA©enne des Droits de laEuros"Homme ne prA©voit-elle pas que toute personne a droit A ce que sa
cause soit entendue A©quitablement et publiquement par un tribunal ?

Toute personne accusA©e daEuros"une infraction, nAEuros"est-elle pas prA©sumA©e innocente jusquaEuros"A ce
que sa culpabilitA© ait AOtA© IA©galement AGtablie ?

Toute personne accusA©e daEuros"une infraction ne peut-elle se dA©fendre elle-mA2me ou bA©nAdficier de
laEuros"assistance daEuros"un dA©fenseur de son choix ?

Le crA©ole naEuros"est-elle pas une langue reconnue par la constitution franAgaise et la charte europA©enne des
langues rA©gionales ?

Et pourtant, par arrAat du 9/11/2010, la Cour daEuros"Appel de Basse-Terre a confirmA®© le jugement en toutes ses
dispositions civiles et pA©nales sauf en ce quaEuros"il a relaxA© RA©gine DELPHIN du chef de provocation au
crime ou au dA®lit. Ajoutant au jugement, la Cour IaEuros"a donc dA©clarA©e A©galement

coupable du dAGIit de provocation et IAEuros"a condamnA®© A payer A la SociAOtA© SODIMAT la somme
daEuros"un euro A titre de dommages-intA©rAats outre la somme de 2500 euros en application de |aEuros"article
475 du Code de ProcA©dure PAGnale.

Devant cette parodie de procA’s, RA©gine DELPHIN dA©cide de se pourvoir en cassation.

Par arrA2t du 3/01/2012, la Chambre criminelle de Cour de Cassation a cassA© et annulA© en toutes ses
dispositions laEuros"arrA2t du 9/11/2010 rendu par la Cour daEuros"Appel de Basse-Terre au motif que la
prA©venue naEuros"a pas eu la parole la derniA’re. Elle nAEuros"A®©tait mA2me pas dans la salle. La cour de
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cassation a donc renvoyA®© laEuros"affaire devant la Cour daEuros"Appel de Fort-de-France pour Adtre A nouveau
jugAce.

Dans un arrA2t du 28/06/2012 la Cour daEuros"Appel de Fort-de-France a sursis statuer et ordonnA®© le renvoi de
laEuros"affaire A laEuros"audience du 20/09/2012 pour quaEuros"il soit procA©JA®© au visionnage des pages
internet rapportant la confA©rence du 21 avril 2009 en Guadeloupe et A la traduction en franA8ais

par un interprA“te des propos litigieux que RA©gine DELPHIN aurait tenus en crA©ole A cette occasion. Il est donc
Aovident que notre camarade a AOtA© condamnA©e lors des jugements prA©cA©dents, sur la base daEuros"une
traduction effectuA©e par un huissier non interprA“te et ne pratiquant pas la langue crA©ole. Pourquoi le tribunal
naEuros"a-t-il pas prononcA© un non lieu en faveur de RA©gine DELPHIN ? Bien au contraire, le tribunal dA©cide
de convoquer une nouvelle audience en prA©sence daEuros"un interprA“te en langue crA©ole dA©signA®© par la
cour daEuros"appel.

Le 20 septembre 2012, laEuros"interprAte traduit certains passages de la vidA©o afin de comparer avec la
traduction faite de IAEuros"Huissier de justice saisi par les parties civiles.

Aussi invraisemblable que cela puisse paraitre, le tribunal dA©cide daEuros"ordonner A nouveau la traduction des
propos litigieux par un autre expert en crA@ole guadeloupA©en car non satisfait de la traduction faite par la
traductrice dA©signA©e par la Cour.

Visiblement, il faut absolument condamner RA©gine DELPHIN coute que coute sur la base des propos retranscrits
par |AEuros"huissier non interprA'te et non crA©olophone.

LaEuros"affaire est donc renvoyA©e A |1aEuros"audience du JEUDI 13 DECEMBRE 2012 A 8H A la Cour
daEuros"Appel de Fort de France.

Pourquoi un tel acharnement ? Est-ce dA » A la prA©sence daEuros"une certaine Dominique HAYOT comme juge ?
Est-ce une vendetta en reprA®©sailles du mouvement de 2009 contre les profitants ? Est-ce une vengeance A
laEuros"encontre de IaEuros"UGTG pour saEuros"Adtre impliquA©e une affaire dite A« Sylvie HAYOT A » que la
justice voulait AGtouffer.

Pour rappel : A« Pa mannyA© mwen, sal nA"g A » , (ne me touchez pas sales nA gres), jets de crachats, gifles,
aEuros!. VoilA en rA©sumA®© ce quaEuros"ont subi les sapeurs pompiers venus secourir une automobiliste
accidentA©e samedi 01 octobre 2011 vers 19 heures 45 A Destrellan &Euros" Baie-Mahault - Guadeloupe. Et cette
derniAre ajouta quaEuros"elle fait partie daEuros" A« une grande famille qui a ses entrA©es A 1aEuros"ElysA©e
A » . Et de poursuivre quaEuros"elle ferait son chien les mangeraEuros!aEuros! Ainsi que cela ressort de
laEuros"instruction A IAEuros"audience.

Tous ces propos ont AOtA© confirmA®©s lors du procA’s par les sapeurs pompiers eux-mA2mes.

Le mardi 24 avril 2012, le tribunal de Pointe-A -pitre nAEuros"a pas retenu de condamnation A son encontre pour le
dAclit d'injure raciale car il existe un vice de procA©dure, imputable aux services du Procureur. Incroyable mais
vrai !

Rien daEuros"AGtonnant. En effet, le jour de |AEuros"audience, le vice procureur a rAOpAGtA© A trois reprises :
A« le parquet a fait une boulette A » . Tous les AGtudiants en droit le savent, la procA©dure A mettre en A"uvre en
matiA re daEuros"injure publique A caractAre racial est rA©gie par la loi du 31 juillet 1881. Or, aux dires du vice
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procureur, le parquet se serait trompA®©, aurait commis A« une boulette A » en usant daEuros"un mode de
convocation inapplicable pour les dAGlits de presse dont fait partie le dA®Iit
daEuros"injure raciale.

Et bien entendu, laEuros"avocat de la prA©venue a mis en avant cette " boulette" (pain bA©ni) pour exiger et obtenir
laEuros"annulation des poursuites pour insultes A caractA're racial. Le tribunal sdEuros"est donc dA©clarA© non
valablement saisi sur ce chef de prA©vention.

En vA©ritA©, cette erreur grossiA're nous laisse pour le moins dubitatifs. Car le mA2me parquet ne commet pas
daEuros"erreurs aussi grossiAres quand il sAEuros"agit de syndicalistes. De IA A penser quaEuros"il sAEuros"agit
en rA©alitA© daEuros"une manA"uvre destinA©e A soustraire cette jeune femme ou plutA't ce nom de grande
famille bA©KA© quaEuros"elle porte A une condamnation pour dA©Iit dAEuros"injure raciale,
aEurosjaEuros;aEurosjaEuros;..

Le tribunal correctionnel a finalement condamnA®© la prA©venue au-delA des rA©quisitions du vice procureur
comme pour tenter de se racheter et compenser laEuros"abandon des poursuites pour insultes A caractA're racial.
DAaEuros"ailleurs le procureur a annoncA© quaEuros"il naEuros"y aurait pas de nouvelles

poursuites, estimant la rA©ponse judiciaire A« satisfaisante A ».

Dans cette affaire, elle AGtait A©galement poursuivie pour dA©faut de maA®trise, conduite en ACtat
daEuros"ivresse, usage de cocaA ne, rA@bellion, violences et outrages A des gendarmes mais ces derniers
naEuros"ont pas portA© plainte. Elle est finalement condamnA©e A 8 mois de prison avec sursis, A 10 mois de
suspension de son permis de conduire et A daEuros"autres amendes dont 14 - symbolique de dommages
intA©rAdts comme laEuros"avaient demandA®© les 4 pompiers.

Eh bien oui, A« selon que vous soyez puissants ou misA@rables, les jugements de cour vont rendront blancs
ou noirs A ». DA©cidA©ment, ce vieil adage est plus que jamais daEuros"actualitA®©.

Voila donc les informations que nous souhaitions portA©es A votre connaissance dans cette affaire.

Au nom de la solidaritA© ouvriA're, au nom de la dA©mocratie, au nom du droit des Travailleurs de
Guadeloupe et de leurs organisations syndicales luttant pour leurs IA©@gitimes revendications, nous faisons
appel 13 DA©cembre 2012 pou pA2tA© fA2s pou kanmarad annou.

Le SecrA®taire GA©nAGral

Elie DOMOTA
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